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RAPPORT DE PROGRES DU PROJET D’APPUI A L’AMELIORATION DE L’ACCES A LA JUSTICE ET DE LA REDDITION DES COMPTES PHASE II (PAAAJRC 2)  
Section 1: Brève description du projet

	Titre du Projet:
	Projet d’Appui à l’Amélioration de l’Accès à la Justice et de la Reddition des Comptes, Phase II (PAAAJRC 2)

	Award ID
	00119319

	Date de démarrage
	1er janvier 2019

	Date de fin prévue
	31 décembre 2023

	Date de fin réelle
	31 décembre 2024

	Pays:
	BENIN

	Effets UNSDCF/CPD associé
	D’ici à 2023, les populations béninoises jouissent d’un accès équitable et inclusif à des institutions efficaces, transparentes et responsables et à une administration publique moderne, à tous les niveaux, notamment à une justice respectueuse des droits de l’Homme, dans un climat de paix et de sécurité

	Produits escomptés de l’UNSDCF visé
	Le Ministère de la Justice, la Cour Suprême et les institutions et dispositifs nationaux de défense des droits de l’homme sont renforcés de manière à élargir l’accès à la justice et à lutter contre la discrimination, l’accent étant mis sur les femmes et les groupes marginalisés

	Partenaire de realisation 
	PNUD

	Point Focal au Bureau du PNUD:
	Ibouraïma YANKPE-GBERE

	Période couverte par le rapport
	Janvier – décembre 2024

	Rapport préparé par :
	Arlette HOUNSOU WATCHINOU, Point focal/PAAAJRC II


Section 2 : Point de mise en œuvre des recommandations de la précédente revue
	Descriptions de la recommandation
	Réponses de gestion
	Observations

	Néant
	
	


Section 3 : Mise en œuvre du Projet

3-1 Situation actuelle des risques du projet 
	Type de risque
	Date d’identification
	Description
	Réponses de gestion
	Commentaires sur les actions de mitigation et les effets et résultats obtenus
	Situation actuelle du risque (réduction, statut quo, croissant)

	
	
	
	Actions de mitigation
	date de mise en œuvre
	parties responsables
	Effets /résultats escomptés
	
	

	Financier 
	avril 2019
	1- Gap à rechercher pour l’atteinte des résultats du projet
	
	
	
	
	Les ressources mises à la disposition du projet sont mobilisées mais le gap demeure.
	Statuquo

	Opérationnel et Programmatique
	
	RAS
	
	
	
	
	
	

	Organisationnel
	
	RAS
	
	
	
	
	
	

	Politique 
	
	RAS
	
	
	
	
	
	

	Règlementaire 
	
	RAS
	
	
	
	
	
	

	Stratégique 
	
	RAS
	
	
	
	
	
	

	Autres 
	
	RAS
	
	
	
	
	
	


3-2 Difficultés rencontrées et solutions appliquées : 
	Type de difficulté
	Date d’identification
	Description
	Réponses de gestion (préciser la date de mise en œuvre et les acteurs impliqués)
	Effets/ résultats escomptés
	Commentaires sur les actions menées et les résultats obtenus
	Situation actuelle du problème (en cours, résolu)

	01_Demande_de_changement
	
	
	RAS
	
	
	

	02_Problème
	
	
	
	
	
	

	03_Autres
	
	
	RAS
	
	
	


Section 4 : Performances réalisées (prière reproduire la table ci-dessous pour chaque produit escompté Prodoc visé par le projet)
4.1-Situation des indicateurs et de la gestion financière
	Produit escompté N° 1 : Le Cadre juridique et institutionnel de promotion et de protection des droits de l’Homme est renforcé

	Indicateur(s)
	Situation de référence (2018)
	Cible 2024
(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle

	
	
	
	
	Données quantitatives 
(désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel

(d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Indicateur 1.1 : Nombre de nouveaux projets d’instruments juridiques (textes de lois et ou d’actes réglementaires) renforçant la protection des droits humains
	0
	02
	10
	0
	0
	00
	0
	220 %
	

	Indicateur 1.2 : Nombre de structures intervenant dans la chaîne de production de lois et d'actes réglementaires sensibles aux droits humains renforcées
	0
	12
	64
	0
	0
	0
	0
	45,31 %
	

	Indicateur 1.3 : Nombre d’acteurs formés sur la protection des droits humains
	89
	25
	200
	0
	0
	0
	0
	260,5 %
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 1.1
	La cible attendue pour cet indicateur en fin d’année 2023 est de 02 nouveaux projets d’instruments juridiques (textes de lois et ou d’actes réglementaires) élaborés et validés. Malgré la prorogation du projet, aucune activité n’a été réalisée pour atteindre cette cible au 30 juin 2024. 

	
	Indicateur 1.2
	Aucune action n’a été prévue dans le Plan de travail annuel 2024. 

	
	Indicateur 1.3
	Aucune action n’a été prévue dans le Plan de travail annuel 2024. 

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 1.1 : le cadre légal et réglementaire est renforcé pour une meilleure protection des droits humains

	
	
	Action1 : Amélioration du cadre légal

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Aucune action n’a été prévue dans le Plan de travail annuel 2024.

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Action 2 : Amélioration du cadre réglementaire

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Aucune activité programmée

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 1.2 : La situation des droits de l'homme est mieux connue des décideurs, des partenaires techniques et financiers et du public

	
	
	Action 1 : Renforcement de capacité des acteurs intervenant sur les questions des droits Humains

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Aucune activité programmée

	
	Activity ID
	Action 2 : Vulgarisation de la situation des droits de l’homme

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Aucune activité programmée

	Principales réalisations 
	Activity ID
	Résultat d'activité n°1.3 : Les rapports pays aux organes de traités concernant les droits humains sont rédigés et soumis dans les délais

	
	
	Action 1 : Renforcement du mécanisme d'élaboration des rapports pays sur les droits humains

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	1- Validation des réponses à la liste des points et questions du comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. 
En prélude à l’examen du cinquième rapport périodique soumis par le Bénin en 2023 au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, les acteurs étatiques et organisations de la société civile intervenant dans la promotion des droits humains se sont réunis en atelier les 21 et 22 mars 2024 pour passer en revue, amender et valider les différentes propositions de réponses envoyées et compilées par le MJL conformément à la liste de points et de questions adressées par le comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Au cours des échanges, les points abordés sont relatifs aux droits des femmes et égalité des genres dans le contexte de la pandémie ; la définition de la discrimination à l’égard des femmes ; l’accès des femmes à la justice ; le mécanisme national de promotion des femmes ; les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits humains ; les mesures temporaires spéciales ; les stéréotypes ; les principes préjudiciables ; la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre et les obligations extraterritoriales, traite et exploitation de la prostitution ; la participation à la vie politique et publique sur un pied d’égalité avec les hommes ; la nationalité ; l’éducation ; l’emploi ; la santé ; aux femmes rurales et au mariage et aux rapports familiaux. Au terme de l’atelier, le document portant réponses du Bénin à la liste des points et questions du comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a été validé puis rendu disponible. 
2- Validation de la liste des points et questions du comité des disparitions forcées
En prélude à l’examen du rapport soumis par le Bénin, le Comité des disparitions forcées a adressé à une liste de points concernant certaines préoccupations et dont les réponses doivent être communiquées au plus tard le 12 août 2024. 

Pour formuler les réponses sollicitées aux différentes préoccupations, la Direction des Droits Humains a organisé, avec l’appui financier du Projet d'Appui à l'Amélioration de l'Accès à la Justice et de la Reddition des Comptes (PAAAJRC) Phase II, un atelier de collecte de données et de validation des réponses à la liste de points, les 25 et 26 Mars 2024, à Cotonou, à la salle de conférences ‘’la Rotonde’’ Carrefour Trois banques. L’organisation de cet atelier s’inscrit dans le cadre des préparatifs de la présentation du rapport initial du Bénin sur la mise en œuvre de la convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Ont pris part aux travaux, les points focaux de certains ministères, ainsi que les cadres de la Direction des Droits Humains. A l’issue des travaux en atelier, le document de réponses aux préoccupations du Comité a été validé.
3- Relecture et de la finalisation des réponses à la liste des points et questions du Comité pour la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille
Les 16 et 17 avril 2024, s’est déroulé à la salle de conférence « La Rotonde » du tribunal du commerce de Cotonou, l’atelier d’élaboration et de validation des réponses à la liste de points et de questions adressées par le comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. Ledit atelier a connu la participation des représentants des ministères sectoriels membres du Comité national de suivi de l'application des instruments internationaux en matière de droit de l'Homme et des Organisations de la Société Civile engagées dans la défense des droits de l'Homme et a pour objectif de formuler les réponses nationales aux différentes préoccupations du comité pour la protection des travailleurs migrants et des membres de leur famille. Au terme de l’atelier l’ensemble des réponses à la liste des points et questions du Comité pour la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille a été compilé dans un document qui sera transmis au Comité le 12 août 2024 au plus tard.

	Principales réalisations 
	Activity ID
	Résultat d'activité n°1.4 : Les services d’accueil et d’écoutes des centres de promotion sociales assurent une assistance juridique améliorée aux usagers face à la justice

	
	
	Action 1 : Renforcement des capacités des services d’accueil et d’écoute des CPS

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n°1.5 : La situation des personnes vulnérables face à la justice est mieux connue du Ministère en charge de la justice, des PTF et du grand public

	
	
	Action 1 : Vulgarisation de la situation des personnes vulnérables face à la justice

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant 

	
	Activity ID
	Action 2 : Mise en place d’un mécanisme fiable de collecte d’informations sur les personnes vulnérables face à la justice

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Organisation d’une mission de suivi post-covid 19 et des réalisations du PAAAJRC2 dans les établissements pénitentiaires du Bénin

Dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de riposte contre le Covid 19, le Programme des Nations-Unies pour le Développement à travers le Projet d’Appui à l’Amélioration de l’Accès à la Justice et de la Reddition des Comptes, phase II (PAAAJRC II) a initié et mis en œuvre un projet de prevention et de lute contre la pandémie de la covid 19 dans les établissements pénitentiaires du Benin. Le but visé par ce projet est de mettre à la disposition des établissements pénitentiaires, les équipements de protections et les intrants nécessaires pour la fabrication par les détenus de savon liquide, de l’eau de javel et de gel hydroalcooliques en quantités suffisantes. De plus de 2019 à 2023 d’innombrables réalisations ont été faites sur PAAAJRC II.
Au terme de la mise en œuvre du projet, 34 375 litres de savon liquide, 5 580 litres d’eau de javel et    1067 litres de gel hydroalcoolique ont été fabriqués par les détenus et mis à la disposition des établissements pénitentiaires, des juridictions, des Centres de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence et de l’administration centrale du Ministère de la Justice et de la Législation. 120 kits de lavage des mains, des thermomètres infra rouges, des combinaisons de protection, des masques, des tensiomètres et autres matériels ont été acquis au profit des établissements pénitentiaires. Plusieurs détenus ont été formés, sept (07) médecins et (05) psychologues ont été mis à la disposition de l’Agence Pénitentiaire du Bénin au profit des établissements pénitentiaires.

Aussi, le PAAAJRC II, dans le cadre de la mise en œuvre du plan de réinsertion socio-professionnel des détenus a-t-il financé la mise à disposition de matériel et d’intrants pour la fabrication de perles et la confession de tissu à base de fil de coton ainsi que la formation des détenus dans certains établissements pénitentiaires.

Afin d’apprécier la durabilité de toutes ses interventions, et de capitaliser les acquis, une délégation composée de l’unité de gestion du projet, de la Direction de la Planification, de l’Administration et des Finances, de l’Agence Pénitentiaire du Bénin sous la supervision du Secrétariat général du Ministère s’est rendue dans les établissements pénitentiaires du Bénin du 09 au 25 juin 2024.
Au terme de la mission, il a été remarqué que la forte mobilité des responsables à la tête des établissements pénitentiaires ces dernieres années n’a pas permis la pérennisation des acquis du PAAAJRC II. Toutefois, certains détenus formés continuent la fabrication du savon liquide pour leurs usages personnels et la formation des détenus qui le désirent. La plupart des regisseurs rencontrés ont saisi l’opportunité de la disponibilité de la mains d’oeuvre et ont promis prendre les dispositions nécessaires pour renouer avec cette activité (fabrication des produits d’entretien pour le compte des établissements pénitentaires). L’idée de faire du savon liquide un label des Etablissements pénitentiaires a également germé à la maison d’arrêt de Cotonou. Les discussions sont en cours avec l’Agence Pénitentiaire du Bénin pour l’accompagnement de l’initiative. 
Au niveau des soins de santé dispensés par le personnel mis à disposition, l’expérience a été si concluante à tel enseigne que l’Agence Pénitentiaire du Bénin a pris le relais avec le recrutement et le déploiement de medecins, de psychologues et d’assistants sociaux.

Les activités vont bon train en ce qui concerne les AGR par exemple la tisseranderie à Parakou, le perlage à Kandi.

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	1- Les réponses à la liste des points et questions du comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes ont été affinées et validées
	21 - 22 mars 2024


	Disponibilité du document final de réponses à la liste des points et questions suivant les standards du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 


	Disponibilité des ressources
	Les activités ont été réalisées dans les délais

	2- La liste des points et questions du comité des disparitions forcées a été revisitée et validée
	25 - 26 mars 2024


	Existence du document final de la liste des points et questions du comité des disparitions forcées

	Disponibilité des ressources
	Les activités ont été réalisées dans les délais

	3- Les réponses à la liste des points et questions du Comité pour la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille ont été relues et validées
	16 - 17 avril 2024


	Disponibilité du document final de réponses à la liste des points et questions du Comité pour la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille
	Disponibilité des ressources
	Les activités ont été réalisées dans les délais

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé (USD)
	Dépenses (USD)
	Solde (USD)

	71600, 72300, 
	30071
	00062 GOUV
	DDH, DPAF
	26 860
	18 061,41
	8 798,59

	TOTAL
	
	
	
	26 860
	18 061,41
	8 798,59

	TOTAL GENERAL
	
	
	
	26 860
	18 061,41
	8 798,59

	Taux d’exécution physique (TEP) : 100 % 

Taux d’exécution financière (TEF) : 67,24 %


	Produit escompté N° 2 : L'accès des personnes vulnérables aux droits et à la justice sont fonctionnels

	Indicateur(s)
	Situation de référence (2018)
	Cible 2024
(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Indicateur 2.1 :
Nombre de personnes ayant accès à la justice, ventilé par sexe
	ND
	NA
	2.000.000
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	

	Indicateur 2.1.1: 

Existence d’un mécanisme d’aide juridique (oui/non)
	Non
	Oui
	Oui
	-
	-
	-
	-
	-
	Non 

	Indicateur 2.1.2 :
Nombre de personnes ayant bénéficié de l’aide juridictionnelle autre que les détenus 
	ND
	1200
	2 400
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	

	Indicateur 2.1.3 : 

Nombre de détenus ayant bénéficié de l'aide juridictionnelle
	ND
	275
	550
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	

	Indicateur 2.2.1:

Nombre de personnes ayant bénéficié de l'aide à l'accès au droit (aide à la consultation et à l'assistance au cours de procédures non juridictionnelles)
	ND
	600
	1200
	0
	0
	0
	0
	85,17 %
	

	Indicateur 2.2.2 : Nombre de personnes ayant bénéficié d’assistance juridique autre que les détenus
	ND
	1200
	2400
	0
	0
	0
	0
	157,75 %
	

	Indicateur 2.3.1 : Existence d’un guide d'accès aux prestations judiciaires et administratives (oui/non)
	ND
	Oui
	Oui
	-
	-
	-
	-
	-
	Oui

	Indicateur 2.3.2 : Existence d’un guide de prise en charge pour l'assistance juridique et psychosocial des détenus (oui/non)
	ND
	Oui
	Oui
	-
	-
	-
	-
	-
	Oui

	Indicateur 2.4.1 Nombre de détenus ayant bénéficié d’une activité formatrice et ou génératrice de revenu au cours de sa détention
	2150
	50
	500
	0
	0
	0
	0
	84,40 %
	

	Indicateur 2.4.2 : Nombre de détenus ayant bénéficié d’assistance psychosociologique pour la réinsertion post carcérale
	ND
	NA
	ND
	0
	0
	0
	0
	0
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 2.1
	Néant

	
	Indicateur 2.1.1
	Néant 

	
	Indicateur 2.1.2
	Néant

	
	Indicateur 2.1.3
	Néant

	
	Indicateur 2.2
	Néant

	
	Indicateur 2.2.1
	Néant

	
	Indicateur 2.2.2
	Néant

	
	Indicateur 2.3
	Néant

	
	Indicateur 2.3.1
	Néant

	
	Indicateur 2.3.2
	Néant

	
	Indicateur 2.4.1
	Néant

	
	Indicateur 2.4.2
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 2.1: Le mécanisme d'aide juridictionnelle est mis en place et fonctionnel

	
	
	Action 1 : Plaidoyer pour la mise en place d’un mécanisme d’aide juridique

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Opérationnalisation du mécanisme d’aide juridique

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	
	Les activités proposées dans ce cadre ne pourront être exécutées sans le vote et la promulgation de la loi portant aide juridique.

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 2.2: Les populations à la base ont un accès amélioré à l'information juridique

	
	
	Action 1 : Amélioration de l’accès à l’information juridique

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Renforcement des capacités des enseignants sur les droits humains

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	Principales réalisations
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 2.3 : Les populations vulnérables ont un accès amélioré à une justice de qualité et sans exclusion 

	
	
	Action 1 : Dynamisation des mécanismes d’accès à la justice

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	1- Organisation d’un atelier technique de finalisation du projet de plan stratégique (2024-2028) du MJL

Dans le souci de faciliter l’accès à la justice à la population et aux groupes vulnérables en particulier, le MJL a élaboré un plan stratégique sur la période 2024-2028 afin d’opérationnaliser la seconde phase de son document de politique et stratégies nationales de développement du secteur de la justice (PSN-DSJ, 2015-2025). Ledit document fait suite au Programme national de développement du secteur de la justice (PNDSJ, 2016-2021) qui est venu à terme en 2021. 

Afin d’améliorer la qualité du document, un atelier technique a été organisé du 27 au 30 mars 2024 par la DPAF avec la participation des parties prenantes. Au terme des travaux, le projet de plan stratégique 2024-2028 du MJL est disponible pour validation.

2- Organisation d’un atelier d’échanges avec les représentations diplomatiques et consulaires au Bénin sur la coopération judiciaire

L’objectif général de cette activité est d’assurer la visibilité du Bureau de coopération et de l’entraide judiciaire nouvellement créé et la consolidation des efforts du Bénin dans la coopération pénale internationale. 

	
	
	Action 2 : Renforcement des capacités des acteurs de la justice

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant 

	Principales réalisations 
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 2.4 : Les conditions de détention sont améliorées

	
	
	Action 1 : Le renforcement des capacités du personnel pénitentiaire

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Lutte contre la détention préventive abusive

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 3 : Appui à la réinsertion socio professionnelle des détenus

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant 

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	Le plan stratégique (2024-2028) du MJL a affiné
	25 au 29 mars 2024
	Amélioration de la qualité du document pour une meilleure facilitation de l’accès à la justice aux groupes vulnérables
	Disponibilité de ressources
	Activité réalisée dans le délai

	Les représentations diplomatiques et consulaires au Bénin disposent des informations sur les réformes en matière de coopération judiciaire
	24 octobre 2024
	Meilleure visibilité du Bureau de la Coopération et de l’Entraide Judiciaire
	Disponibilité de ressources
	Activité réalisée dans le délai

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé (USD)
	Dépenses (USD)
	Solde (USD)

	71300, 72300, 72500, 73100, 74200, 74500, 75700.
	30071

4000
	00062 – GOUV

12 - PNUD
	DPAF, BCEJ
	32 125
	14 870 

	17 255

	TOTAL
	
	
	
	32 125
	14 870
	17 255

	TOTAL GENERAL
	
	
	
	32 125
	14 870
	17 255

	Taux d’exécution physique (TEP) : 70 % 

Taux d’exécution financière (TEF) : 46,29 %

	

	Produits escomptés N°3 : Les inégalités sociales et du genre sont réduites
	

	Indicateur(s)
	Situation de reference (2018)
	Cible (2024)

(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Indicateur 3.1 : Nombre de femmes inscrites sur la plateforme du compendium des compétences féminines
	0
	10 200
	19 500
	
	
	
	

	
	

	Indicateur 3.2.1 : Proportion de projets du portefeuille gouvernance du PNUD dont les PTA  sont sensibles au genre
	0
	100%
	100%
	
	
	100
	100 %
	100 %
	100%

	Indicateur 3.2.2 : Proportion de projets du portefeuille gouvernance du PNUD dont les rapports annuels  sont sensibles au genre
	0
	100%
	100%
	
	
	100
	100 %
	100 %
	100%

	Indicateur 3.3 : Nombre d’OSC formées sur la lutte contre les violences basées sur le genre
	0
	04
	16
	
	
	
	
	
	

	Indicateur 3.4 : Proportion de recommandations mises en œuvre issues du rapport combiné (initial et périodique) de mise en œuvre de la convention relative aux droits des personnes handicapées
	NA
	15%
	30%
	
	
	
	
	
	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 3.1
	Néant

	
	Indicateur 3.2
	Néant

	
	Indicateur 3.2.1
	Néant

	
	Indicateur 3.2.2
	Néant

	
	Indicateur 3.3
	Néant

	
	Indicateur 3.4
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activités 3.1 : Les compétences féminines sont connues et promues

	
	
	Action 1 : Amélioration de la visibilité du genre dans le secteur de la justice

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Renforcement de capacités des acteurs sur les thématiques liées au genre

	
	
	Janvier à ce jour

	
	
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activités 3.2 : Les PTA et rapports d'activités des projets financés par le PNUD sont sensibles au genre

	
	
	Action 1 : Renforcement des capacités des acteurs de la chaine PPBS (Planification Programmation Budgétisation Suivi-évaluation) sensible au genre

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d’activité 3.3 : Les organisations de la société civile ont des capacités accrues pour la lutte contre les violences basées sur le genre

	
	
	Action 1 : Vulgarisation des textes de loi sur les violences basées sur le genre

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Appui à la prise en charge des victimes des violences basées sur le genre

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultats d'activités 3.4 : Les personnes handicapées ont accès à des services de protections améliorés

	
	
	Action1 : Vulgarisation des textes de loi sur les personnes vivant avec un handicap

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Plaidoyer pour un meilleur accès aux services de protection sociale des personnes vivant avec un handicap

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	
	
	Solde

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	
	
	
	
	

	Taux d’exécution physique (TEP) : NA

Taux d’exécution financière (TEF) : NA


	Produits escomptés N°4 : Les mécanismes de promotion de la reddition de comptes et de la lutte contre la corruption sont renforcés

	Indicateur (s)
	Situation de reference 2018
	Cible 2024
(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Indicateur 4.1 : Existence d'un manuel de déontologie, de normes et des bonnes pratiques professionnelles d’inspection dans les finances publiques vulgarisé
	Non
	1
	1
	-
	-
	-
	-
	-
	Non

	Indicateur 4.1.1 : Nombre de rapports de mission d'inspection des finances publiés 
	ND
	1
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	

	Indicateur 4.1.2 : Nombre de rapports de mission d'inspection des services judiciaires publiés
	ND
	1
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	

	Indicateur 4.2 : Nombre d’inspecteurs de finances formés/recyclés sur de nouvelles problématiques de la gestion publique
	ND
	48
	232
	0
	0
	0
	0
	65,52 %
	

	Indicateur 4.3 : Existence d'un manuel des normes, procédures et bonnes pratiques d’inspection des services judiciaires vulgarisés
	Non
	Oui
	Oui
	-
	-
	-
	-
	-
	Non

	Indicateur 4.4 : Nombre d'acteurs judiciaires formés ou recyclés à l’administration de la justice pour l'application des normes et pratiques en matière de reddition des comptes et de lutte contre la corruption
	ND
	60
	234
	10
	28
	38
	63,33 %
	16,24 %
	

	Indicateur 4.5 : Existence d'un manuel des normes, procédures et bonnes pratiques d’analyse et de vérification des déclarations de patrimoine vulgarisé
	Non
	Oui
	Oui
	-
	-
	-
	-
	-
	Non

	Indicateur 4.6 : Nombre de magistrats et auditeurs formés/recyclés sur de nouvelles problématiques d’analyses des comptes publics
	08
	07
	39
	0
	23
	23
	328,57 %
	58,97 %
	

	Indicateur 4.7 : Existence d'un guide légistique
	Non
	Oui
	Oui
	-
	-
	-
	-
	-
	Non

	Indicateur 4.8 : Nombre de députés ou d’assistants parlementaires formés à la législation relative à la bonne gouvernance et à la lutte contre la corruption/
	0
	23
	103
	0
	0
	0
	0
	111,65 %
	

	Indicateur 4.9 : Existence d'un guide de veille citoyenne et de plaidoyer à l’usage des OSC pour la transparence des finances publiques, vulgarisé
	Non
	Oui
	Oui
	-
	-
	-
	-
	-
	Oui

	Indicateur 4.10 : Nombre d’acteurs formés à la veille citoyenne sur la transparence des finances publiques
	90
	50
	214
	0
	0
	0
	0
	50,67 %
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 4.1
	Néant

	
	Indicateur 4.1.1
	Néant

	
	Indicateur 4.1.2
	Néant

	
	Indicateur 4.2
	Néant

	
	Indicateur 4.3
	Néant

	
	Indicateur 4.4
	Néant

	
	Indicateur 4.5
	Néant

	
	Indicateur 4.6
	Néant

	
	Indicateur 4.7
	Néant

	
	Indicateur 4.8
	Néant

	
	Indicateur 4.9
	Néant

	
	Indicateur 4.10
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 4.1 : Les mécanismes de contrôle interne investiguent plus efficacement les affaires de corruption

	
	
	Action 1 Renforcement des capacités d'investigation des organes de contrôle de l'ordre administratif

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 4.2 : La chambre des comptes de la Cour Suprême exerce plus efficacement ses fonctions de contrôle de gestion des ordonnateurs et d'apurement juridictionnel des comptes des comptables

	
	
	Action 1 : Renforcement de l'organisation et des capacités générales de la chambre des comptes et de l'IGSJ

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	1- Renforcement des capacités du personnel de l'Inspection Générale de la Justice (IGJ) sur l'appropriation du manuel d'audit interne des organes de l'ordre administratif (OCOA) Bénin

Dans le souci de se mettre en phase avec les réformes opérées au sein des administrations publiques avec l’internalisation des directives de modernisation des finances publiques de l’UEMOA, les inspecteurs et cadres de l’IGJ se sont réunis à Porto-Novo du 02 au 06 septembre 2024 pour prendre part à la formation sur l'appropriation du manuel d'audit interne des organes de l'ordre administratif (OCOA) Bénin. Ont prit part à cette formation 28 participants (10 inspecteurs et 18 cadres) dont 10 Femmes. Quatre (04) séquences et cas pratiques ont meublé la formation. Il s’agit de :

· la programmation des missions d’audit
· la phase d’étude de la mission d’audit
· la réalisation de la mission d’audit
· la communication des résultats de la mission d’audit
Au terme de la formation, les inspecteurs et cadre de l’IGJ ont acquis les techniques et la méthodologie de conduite des missions d’audit interne.
2- Renforcement des capacités des inspecteurs et cadres de l'IGJ sur l'appropriation de la démarche et des outils d'exécution d'une mission d'audit de performance

Du 05 au 09 novembre 2024, s’est tenu à l’Hotel Bel Azur de Grand-Popo, la session de formation des inspecteurs et cadre de l’Inspection Générale de la Justice sur l'appropriation de la démarche et des outils d'exécution d'une mission d'audit de performance. Au total 33 participants (13 inspecteurs, 20 cadres) dont 10 Femmes y ont pris part. Six (06) communications regroupées en deux (02) modules ont meublées cette formation. Il s’agit de :

· Module 1 : le cadre conceptuel de l’audit de performance

· Communication 1 : Les dispositions communautaires et la loi organique relative aux

· lois des finances au BENIN (Aspect audit de performance) ;

· Communication 2 : Audit de performance : définition, contenu, objectif types ;

· Communication 3 : Audit de performance : bonnes pratiques, normes et avantages 

· Module 2 : Mission d’audit de performance

· Communication 4 : Démarche et conduite d’une mission d’audit de performance ;

· Communication 5 : Audit de performance : conseils pratiques et techniques

· d’investigation ;

· Communication 6 : Mission d’audit de performance : rapportage et suivi des

· recommandations.
Au terme de la formation, les participants se sont outillés en technique de réalisation d’audit de performance dans une structure publique.
3- Organisation d’un atelier pour l’élaboration de la cartographie des risques du Ministère de la Justice et de la Législation

Du 22 au 23 Juillet 2024 et du 29 au 31 juillet 2024, se sont tenues à l’Hôtel CHEZ THEO à Possotomè, les phases 1 et 2 de l’atelier technique d’élaboration de la cartographie des risques du Ministère de la Justice et de la Législation (MJL). 

Cet atelier, organisé par la Direction de la Planification, de l’Administration et des Finances, a pour objectif de contribuer à l’amélioration des performances des directions et structures à travers la disponibilité de la cartographie des risques du ministère. L’atelier a connu la participation entre autres des responsables des structures de la chancellerie, des organismes sous tutelle et des points focaux cartographie

	
	
	Action 2 : Appui à l'opérationnalisation de la Cour des comptes

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 4.3 : La société civile exerce un contrôle citoyen accru sur la gestion des finances publiques

	
	
	Action 1 : Renforcement des capacités des OSC parties prenantes au projet à assurer une veille citoyenne

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Appui aux activités de veille citoyenne des OSC

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Résultat d'activité n° 4.4 : L'Assemblée Nationale assure sa prérogative constitutionnelle de contrôle de l'action gouvernementale

	
	
	Action1 : Mise en place d’un mécanisme de contrôle des rapports trimestriels d’exécution des Lois de Finances

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 2 : Appui au contrôle de l'action gouvernementale et aux réformes de reddition des comptes de l'Assemblée nationale

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	
	Action 3 : Renforcement de capacités de l’AN sur les techniques d’investigation et de reddition de compte

	
	Période
	Janvier à ce jour

	
	Progrès à ce jour
	Renforcement des capacités des acteurs de la chaîne d’exécution des dépenses de l’Assemblée nationale sur l’élaboration des comptes administratif et de gestion en mode programme

Dans le souci d’améliorer le niveau de performance des acteurs de la chaine d’exécution des dépenses de l’Assemblée nationale en matière de reddition de comptes, l’UNACEB a organisé au profit des autorités politico-administratives, des directeurs techniques, des conseillers techniques, des experts et des cadres de l’administration parlementaire un atelier de renforcement des capacités des acteurs de la chaine d’exécution des dépenses de l’Assemblée nationale sur l’élaboration des comptes administratif et de gestion en mode programme à l’Hôtel Amazone de Bohicon, du 20 au 22 mars 2024.

Six (06) communications ont meuble les travaux de l’atelier:

1. La transparence dans la gestion des finances publiques et l’obligation de l’élaboration des comptes administratif et de gestion
2. Procédures d’exécution du budget de l’Assemblée nationale (opérations de recettes, de dépenses, de trésorerie et de gestion du patrimoine non financier) 
3. Supports et techniques d’élaboration du compte administratif de l’Assemblée nationale 
4. Supports et techniques d’élaboration des comptes de gestion et de trésorerie de l’Assemblée nationale 
5. Supports et techniques d’élaboration du compte de gestion des matières de l’Assemblée nationale
6. L’apurement des comptes de l’Assemblée nationale et les suites possibles
Au termes des travaux, les capacités des acteurs de la chaine des dépenses de l’Assemblée nationale ont été renforcés sur les techniques, le contenu, l’étendue et la finalité de l’élaboration des comptes administratif et de gestion en mode programme conformément à la LOLF et au code de transparence dans la gestion des finances publiques.

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	Les inspecteurs et cadre de l’Inspection Générale de la Justice se sont appropriés le manuel d'audit interne des organes de l'ordre administratif (OCOA) Bénin.
	02 au 06 septembre 2024
	Au terme du séminaire de formation, les participants ont maitrisé :

· les objectifs et la démarche de la conduite des missions d’audit interne

· les concepts clés et les techniques d’exécution des missions d’audit interne

.
	Disponibilité des ressources
	Retard dans la mise en œuvre de l’activité en raison de l’emploi du temps chargé du bénéficiaire

	Les inspecteurs et cadre de l’Inspection Générale de la Justice se sont outillés sur l'appropriation de la démarche et des outils d'exécution d'une mission d'audit de performance
	05 au 09 novembre 2024
	Au terme de la réalisation de cet atelier, les participants ont maîtrisé :

- les bonnes pratiques de l’audit de performance ;

- les normes pour l’audit de performance ;

- les avantages de l’audit de performance ;

- la démarche d’organisation et la conduite d’une mission d’audit de

performance ;

- la technique de production de rapport d’une mission d’audit de performance ;

- la technique de suivi des recommandations issues des missions d’audit


	Disponibilité des ressources
	Les activités ont été réalisées dans les délais

	La cartographie des risques des structures du MJL est réalisée
	22 au 23 Juillet 2024 et du 29 au 31 juillet 2024
	Disponibilité du document de la cartographie des risques des structures du MJL

Facilitation de la mission des organes de l’ordre administrative
	Disponibilité des ressources
	Les activités ont été réalisées dans les délais

	Les acteurs de la chaîne d’exécution des dépenses de l’Assemblée nationale  sont outillés sur les techniques d’élaboration des comptes administratifs et de gestion en mode programme
	20 au 22 mars 204


	Les acteurs de la chaîne de dépenses de l’Assemblée nationale participants à l’atelier sont mieux outillés pour l’accomplissement de leurs obligations constitutionnelles, administratives et techniques en matière de reddition des comptes de l’Assemblée nationale
	Disponibilité des ressources
	Les activités ont été réalisées dans les délais

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé (UDS)
	Dépenses (USD)
	Solde (USD)

	71300, 72300, 72400, 72500, 73100, 74200, 74500, 75700.
	30071
	00062 - GOUV
	UNACEB / AN / IGJ
	72 200
	63 457


	8 743

	TOTAL


	
	
	
	72 200
	63 457


	8 743

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	72 200
	63 457
	8 743

	Taux d’exécution physique (TEP) : 86%

Taux d’exécution financière (TEF) :  87,89%


	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé (UDS)
	Dépenses (USD)
	Solde (USD)

	Fonctionnement
	
	
	
	11 700
	11 115
	584

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	11 700
	11 115
	584 

	Taux d’exécution physique (TEP) : 95%

Taux d’exécution financière (TEF) :  95 %


4.2-analyse globale des résultats genre du projet 

	Analysez ce qui a bien fonctionné et dites le pourquoi
Néant
	Analysez ce qui n'a pas bien fonctionné et dites la manière dont vous pensez améliorer la situation

Faible visibilité des actions du genre au ministère

	Commentaires et Suggestions 

Mobiliser les ressources pour la mise en œuvre du plan d’institutionnalisation du genre au MJL. 
	Demande d’appui de renforcement (si nécessaire)

Faire des plaidoyers auprès d’autres partenaires et structures étatiques


Section 5 : Bonnes pratiques et leçons apprises

	Type
	Date d’identification
	Succès réalisés 
	Faiblesses 
	Solutions recommandées 

	Gestion du projet
	
	
	
	

	Résultats du projet
	Décembre 2024
	TEP : 87,75 %
TEF : 75,24 %
	
	

	Ressources humaines
	
	Néant
	Néant
	Néant

	Autres
	
	Néant
	Néant
	Néant
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